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RECOMMENDATIONS AUX NÉGOCIATEURS DU GROUPE AFRICAIN DE LA 2e RÉUNION PANAFRICAINE DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET LOCALES ORGANIZÉE PAR INDIGENOUS INFORMATION NETWORK (IIN), INDIGENOUS PEOPLES OF AFRICA CO-ORDINATING COMMITTEE (IPACC) ET L’INITIATIVE DE RENFORCEMENT DES CAPACITÈS POUR L’APA EN AFRIQUE

Note du Secrétaire exécutif 
1.
Le Secrétaire exécutif a le plaisir de transmettre ci-joint, à titre d’information, les recommandations aux négociateurs du Groupe Africain de la 2eme réunion panafricaine des communautés autochtones et locales organisée par Indigenous Information Network (IIN), Indigenous People of Africa Co-ordinating Committee (IPACC) et l’initiative de renforcement des capacités pour l’ALA en Afrique.
2.
Ce document est diffusé dans les langues dans lesquelles il a été soumis au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE RAPPORT DE LA 6e RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR L’ARTICLE 8j)

Systèmes sui generis 

Cette assemblée recommande que toutes les Parties mettent au point des systèmes sui generis pour assurer la protection des connaissances traditionnelles. 

Pour mettre ces systèmes au point, il faut tenir compte de certains principes, par exemple du caractère inséparable des connaissances traditionnelles et des lois coutumières, et de la reconnaissance par l’État des institutions traditionnelles des communautés autochtones et locales.

Les systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles doivent être élaborés, contrôlés et évalués avec la pleine et entière participation des communautés autochtones et locales et se fonder sur leurs lois coutumières et leurs protocoles communautaires. 

Code de conduite éthique propre à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique

Cette assemblée recommande au Groupe africain de voir à ce que le code de conduite éthique soit rendu obligatoire. 

Le consentement préalable en connaissance de cause doit être maintenu, tandis que l’accord et la participation peuvent être supprimés. Bien que l’article 8j) utilise l’expression “accord et participation”, les diverses décisions fondées sur l’article 8j) ont systématiquement donné à cette expression le sens de “consentement préalable en connaissance de cause”. 

La référence aux “terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales” doit être conservée puisque les Parties à la CDB présentes à la CdP-7 ont entériné ce terme par consensus en adoptant les directives Akwé:kon.

Programme de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes de la convention sur la diversité biologique

Cette assemblée accueille favorablement l’ajout d’un nouveau point à l’ordre du jour libellé “dialogue approfondi”, qu’il perçoit comme une méthode de travail utile pour voir à ce que l’article 8j) soit traité comme un enjeu intersectoriel dans tous les domaines thématiques de la CDB.

Des trois propositions soumises à l’étude – 1) modalités de partage des avantages, 2) aires protégées, 3) diversité biologique et changements climatiques – la seconde devrait être considérée comme la grande priorité de la Région africaine à cause de l’incidence à la fois sociale, économique et politique qu’elle exerce sur les communautés autochtones et locales. Il importe aussi de reconnaître la valeur ajoutée, pour la santé des écosystèmes, par la gouvernance et la gestion locales et par l’application des connaissances traditionnelles.

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE PROJET DE PROTOCOLE SUR L’APA
Cette assemblée recommande :

1) D’intégrer au Protocole sur l’APA des mesures rigoureuses garantissant que les utilisateurs des connaissances traditionnelles se conformeront aux lois coutumières et aux protocoles communautaires des communautés autochtones et locales (articles 12 et 13).

2) De voir à ce que le consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales, même s’il respecte la législation du pays et ses mesures administratives et politiques, ne soit pas assujetti aux lois statutaires, mais bien fondé sur leurs lois coutumières et leurs protocoles communautaires. Si les Parties tiennent tiennent à retenir les mots “conformément à leur législation nationale”, il faut absolument y ajouter “et dans le respect des obligations internationales” (article 5 bis).

3) Dans le préambule du projet de Protocole sur l’APA, de tenir compte effectivement des connaissances traditionnelles :

-en supprimant les crochets entourant le passage “Prenant note de l’importance de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en ce qui a trait au présent Protocole”,

-en supprimant les crochets entourant le passage “Prenant note du lien d’interdépendance entre les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles et le caractère inséparable de ces ressources pour les communautés locales et autochtones,”.

4) D’établir un bureau de médiateur pour aider les pays en développement et les communautés autochtones et locales à identifier les violations des droits et fournir un soutien technique et juridique pour assurer la réparation effective de telles infractions (article 14 bis).

5) Compte tenu du lien indissociable entre les connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales et les ressources génétiques associées à ces connaissances traditionnelles, de prévoir des dispositions spéciales dans le Protocole d’APA pour reconnaître les droits qu’exercent les communautés autochtones et locales sur ces ressources génétiques (articles 4 et 5).

6) De faire des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques un thème transversal qui sera repris dans toutes les sections du Protocole d’APA. 

7) Dans l’article 9 du Protocole d’APA, de conserver les mots “des lois, du droit coutumier, des protocoles et procédures communautaires des communautés autochtones et locales” et ne pas leur substituer la simple expression “procédures communautaires”.

8) De supprimer les crochets entourant les alinéas 11.3.a(bis) “Les autorités compétentes pertinentes des communautés autochtones et locales;” et 13.1.v(bis) “Les communautés autochtones et locales, y compris leurs autorités compétentes pertinentes, qui sont autorisées à accorder l’accès aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques”. 
Organisations des peuples autochtones et communautés locales représentées lors de l’atelier :

	African Indigenous Women’s Organization (AIWO)
	Sudan

	Association des Peuples Autochtones du Congo(APAC)
	Congo

	Association Malienne d'Eveil au Développement Durable (ONG AMEDD)
	Mali

	Association OKANi
	Cameroon

	Bushbuckridge Traditional Healers Association
	South Africa

	Center for Indigenous Knowledge for Oganizational Development
	Ghana

	Chibememe Earth Healing Association (CHIEHA)
	Zimbabwe

	Communauté des Potiers Rwandais (COPORWA)
	Rwanda

	Community Knowledge Service 
	Kenya

	ENDA TIERS MONDE
	Sénégal

	Hadzabe Survival Council
	Tanzania

	Imerogo Women Group
	Kenya

	Indigenous Information Network (IIN)
	Kenya

	Integrated Development and Nature Conservation
	Namibia

	Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee (IPACC)
	South Africa

	Jinukun Network / Nature Tropicale
	Benin

	Land and Equity Movement
	Uganda

	Lelewal Barka
	Cameroon

	Lelewal Women Network
	Cameroon

	LIFE Network-Africa
	Kenya

	Ligue Nationale des Associations Autochtones Pygmées du Congo (LINAPYCO)
	DRC

	Maasai Cultural Heritage (MCH)
	Kenya

	Melca Mahiber
	Ethiopia

	Nadutari
	Tanzania

	Namanga Environmental Organization
	Kenya

	Ogiek Peoples Development Programme(OPDP)
	Kenya

	Porini
	Kenya

	Res jeunne
	Rwanda

	RVCWDA
	Ethiopia

	South African Endogenous Development Program (SAEDP) 
	 South Africa

	Tunga cross border
	Uganda

	UNIPROBA
	Burundi

	Unissons-nous pour la Promotion des Batwa (UNIPROBA)
	Burundi

	United Organisation for Batwa Development in Uganda (UOBDU)
	Uganda

	Khwedam Council
	Botswana

	Working Group of Indigenous Minorities in Southern Africa (WIMSA)
	Botswana /Namibia

	Zimbabwe Environmental Law Association 
	Zimbabwe
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